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DEL_2026_006

DĒLIBERATION
du Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier

Local des Collectivités de Côte-d'Or

Séance du jeudi 18 juin 2026

Président : Monsieur Nicolas SCHOUTITH
Secrétaire de séance : Madame Céline TONOT

Convocation envoyée le 02/06/2026

Nombre de membres du Conseil d'Administration : 15 Nombre de présents participant au vote : 14
Nombre de membres en exercice : 15 Nombre de procuration : 1

SCRUTIN :
POUR : 15 ABSTENTION : 0 CONTRE : 0 NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Membres Présents :
Mme Dominique BEGIN-CLAUDET
M. Benoît BORDAS
M. Patrice CHATEAU
M. Hamid EL HASSOUNI
M. Thierry FALCONNET
M. Frédéric GOULIER
M. Alexandre HEDDAR
M. Antoine HOAREAU
Mme Catherine MINAUX
Mme Isabelle PASTEUR
M. Lionel SANCHEZ
M. Nicolas SCHOUTITH
Mme Céline TONOT
M. Jean-Michl VERPILLOT

Membres Absents :
M. Guillaume RUET pouvoir à M. Nicolas SCHOUTITH

OBJET : AFFAIRE GENERALE
Exercice des droits de priorité et de préemption – Délégation à la Directrice

L'article R.324-2 du Code de l'Urbanisme dispose que le Conseil d'Administration peut déléguer au 
Directeur de l'établissement, dans les conditions qu'il détermine, certains de ses pouvoirs de décision. 
Le Directeur peut ainsi être chargé d'exercer, au nom de l'établissement, les droits de priorité et de 
préemption dont l'EPFL est titulaire ou délégataire. Le Directeur doit rendre compte de cet exercice au 
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Conseil d'Administration, à chacune de ses réunions.

En application des dispositions légales précitées, il est proposé de déléguer à la Directrice l'exercice des 
droits de priorité et de préemption, que l'établissement en soit titulaire ou délégataire, selon les 
conditions suivantes : l'arrêté ne pourra intervenir à un prix supérieur à celui autorisé par le Domaine, 
d'une part et l'arrêté s'exercera conformément aux dispositions du règlement d'intervention de 
l'établissement, d'autre part.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Après en avoir délibéré,

DECIDE

- de déléguer à la Directrice de l'Etablissement Public Foncier Local (EPFL) des Collectivités de Côte 
d'Or l'exercice des droits de priorité et de préemption dont l'EPFL est titulaire ou délégataire, en 
application des dispositions de l'article R. 324-2 du Code de l'Urbanisme, selon les conditions 
suivantes : l'arrêté ne pourra intervenir à un prix supérieur à celui autorisé par le Domaine et l'arrêté 
s'exercera conformément aux dispositions du règlement d'intervention de l'établissement.  
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